
Le Burundi refuse de coopérer avec la commission d’enquête de l’ONU

  Jeune Afrique, 25 novembre 2016  Les autoritÃ©s burundaises ont sans surprise annoncÃ© ce jeudi qu'elles refusaient
toute collaboration avec la commission d'enquÃªte du Conseil des droits de l'homme de l'ONU, lancÃ©e mardi pour
enquÃªter sur les crimes perpÃ©trÃ©s depuis le dÃ©but de la crise burundaise, en avril 2015.  Cette commission dâ€™enquÃªte fait
suite Ã  lâ€™inquiÃ©tant rapport des Nations unies publiÃ© en septembre 2016. Il accuseÂ le gouvernement dâ€™Ãªtre responsable de
graves violations des droits de lâ€™hommeÂ et met en garde contre la possibilitÃ© dâ€™un gÃ©nocide. BujumburaÂ avait alors
dÃ©noncÃ© un rapport Â«Â mensongerÂ Â» et rejetÃ©Â les rÃ©sultats de lâ€™enquÃªte, qui prÃ©conisait Ã©galement deÂ traduire les
auteurs prÃ©sumÃ©s des crimes en justice.  
  Identifier les responsabilitÃ©sÂ   Le Conseil des droits de lâ€™hommes de lâ€™ONU a nommÃ© mardi 22 novembre trois experts,
Fatsah Ouguergouz (AlgÃ©rie), Reina Alapini Gansou (BÃ©nin) et Francoise Hampson (Royaume-Uni), pour diriger les
investigations prÃ©vues sur une durÃ©e dâ€™un an,Â soulignait le communiquÃ© du ConseilÂ publiÃ© le mÃªme jour.  Cette Ã©quipe
devra Â«Â identifier les auteurs prÃ©sumÃ©s des violations des droits de lâ€™Homme au Burundi avec lâ€™objectif que des comptes
soient rendusÂ Â», prÃ©cise encore le communiquÃ©.  Fin de non recevoir de BujumburaÂ   Dans la foulÃ©e, les autoritÃ©s
burundaises ont affirmÃ© quâ€™elles refusaient toute collaboration avec les experts. Â«Â Nous ne sommes pas impliquÃ©s dans
les enquÃªtes menÃ©es par cette commissionÂ Â», a fait savoir le ministre burundais des Droits humains,Â Martin Nivyabandi,
citÃ© parÂ Reuters.  En septembre, ce dernier avait dÃ©jÃ  critiquÃ© les conclusions du rapport de lâ€™ONU, affirmant quâ€™il Ã©tait
Â«Â politiquement orientÃ©Â Â» avant dâ€™assurer que Â«Â certaines organisations internationales ont pour but de dÃ©stabiliser des
gouvernements en AfriqueÂ Â».  Examen prÃ©liminaire de la CPI  En avril,Â la procureure de la Cour pÃ©nale internationale
(CPI) Fatou Bensouda avait annoncÃ© lâ€™ouverture dâ€™un examen prÃ©liminaire aprÃ¨sÂ avoir examinÃ© des rapports Â« faisant
Ã©tat de meurtres, dâ€™emprisonnements, dâ€™actes de torture, de viols et autres formes de violence sexuelleâ€¦ Â».  Face aux
accusations grandissantes et au risque de poursuite,Â Pierre Nkurunziza aÂ promulguÃ© mi-octobre une loi portant retrait du
Burundi du Statut de Rome de la CPI. Une telle procÃ©dureÂ ne met toutefois pas le rÃ©gime Ã  lâ€™abri dâ€™Ã©ventuelles poursuites. 
LeÂ traitÃ© de RomeÂ est en effet trÃ¨s clair Ã  ce sujet : Â« Le retrait prend effet un an aprÃ¨s la date Ã  laquelle la notification a
Ã©tÃ© reÃ§ue, Ã  moins que celle-ci ne prÃ©voie une date postÃ©rieure Â» et il Â« nâ€™affecte en rien la poursuite de lâ€™examen des
affaires que la Cour avait dÃ©jÃ  commencÃ© Ã  examiner avant la date Ã  laquelle il a pris effetÂ Â».  Par Claire Rainfroy  
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